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} di mination des éléments d'actif dont Ja Le ni tre des trannnr publics 
n Ï eté est transférée en vertu de l'ali-| Constatation de la nullité et à 4, 
r de Particle 4 ainsi que sur celle du passés sous le régime de JUI MOCH 
de 1 à P} fai se disant gouvern { de La } nce mer, 
à la partie la plus diligente de Ê 
la juridiction administrative. | 
: Art, 19 Mdépendamment | à 
\ | TITRE Il bilités de revision ou de résiliation 
leur mnt offertes p la pré : 
sons LOI n° 47-1414 du 30 juillet 1947 relative 
\orpantsal'on de usices de paix. 
n régie directe, lai fixé à l'article 1%, cm 
€ 16, — En dehors des cas où elles I 
t la reprise en régie d t ré. | approuvées par l'autorité de \ 1 
ni prise € égle directe 
, aurait compétente pour approuver R * ont délibéré, 
\ l'articie 1%, les collectivités inté- 1} 
le d dit | Contrat de même nature, la: L'A 
1 } TTOntT, 1 aeéiar audit 
POUITOI à leurs contrats passés postérieur. l'a de biiqu ul- 
4 4 lemander la revision ou là résilia- 
{ 16 1910 et an rieurerm 
ration de territoire, lors | Juge ae paix 
x 1 demandes poutront porter sur tous | trots ne constituent pas Ja i° cla uit au jour de ]à mise en 
Je nirats présentant un çaraciere d I pure et simple de contrat CO! 16 
ti public et notamment sur les traités | inêmes parties antéricurement Les j le ] le rendre Ja 
ncession ou d'affermage, sur le 1910 et venant à expiratio! tice ] ppri- 
{ JUS ( PU tent pa j'a di ] s deux 11 cos int de IST (1 re eil 
; t finan e di iectivités sous un où la prorogation à été consen périeur d magistrature 
L? Î que i } prise de tatat on de cette té n'ouvr ra par Le j P te conser- 
] ient construction immobi aucun droit à inden I J i ICUTS 
sur les march de travat trans- que forme que ce coit, au profit des aftiore 
P fournitures tractants de l'administration Î juges de pa le 4 fonc- 
| Le même droit à demander une revision loutefais, elle ne por ns dans por Ip} à APpit- 
( résilialion sera ouvert aux conces- | Aux effets découlant de F'applic tion at art ffectés 
's, fermiers ou autres contractants. | des contrats et les inté unis j d6 ] icauies de 
| S cocontraclant de la collectivité ( qu ri 
le ] st une société nationalisée, la revi- | 
à I par la loi de nationalisation. , ; Art. 2. — Le grade de début de la magis- 
Di P { [4 t 
\ 17. — Lorsque les eontractants | 
] dan an délai de &IX MOIS Art \ — Lors {ul es ins! 1 ju 
“re à l'amiable sur les modalités | un service public repri té n exa 
de l'article 16, il appartiendra à la | silié e ipplication de la présen men pal VOIe , 
} là plus diligente de saisir, par l'in- | dispositions antérieures auront 
du préfet, le où les ministres | magtes ou bien totaien ent LU - iu ) 
article 2, nent détruites du fait de Ja lou 
tivité intéres sera IT. le pa x, étre « à 
conseil national des ger- | Le domuag cours et tribunaux civils 
\ partementaux et commu-| bis par lui, et subrogée 4 - t y étre not rec 
dans l'effet de toutes les dispositions lé- Qui pou es 
compétente de cet or- ment et ens } 6 de pa 
ne. seront nelés à émettre nn avic | gales relatives à cet obiet. 
L +) UML, appt iCS à emelire un avis. , Les ré! ] 1® de 
l'OVISION 161 « in arreté ris X ! { 4#6 
me pa e ministre de l'intk en état provisoire ou définiti \ à | 
ti- ? e ministre des finances et le rmi- I lispo pr'e- 
ais Lisire S travaux et frans- Mmiers présidents 4 l'ap so 
ps L Le) Lee {1 ns di terminant la ur liquid. li 
jan +JISQU 11 agira de services concé- pour à le j le palx 
UES où aflermés ayant pour objet l’exécu- Art. 21. — Les administrat +mpêch ht po être ichés 
iransports publics, et par les ne seront pas liées, pour le OÙ p de paix, 
à 


i 
| 
D. À 
de] 
| 
| 
4 
SUN 
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Art 
Ju 
tal l 
1 
1e ] N 
hef 
d'ava nent tou pp 
1 r t 
ut qu t 
{1 1 etl et pa 
gent à vite 
Art 1 La l entrera LE 
Vigu 1 octobre 1917 
La pre nt loi { 1 EX( onimie 
à Etat 
Fait à Paris, le 30 juillet 1947. 
VINCENT AURIOP, 
Par le Président de la Répub 


pre dent du const ul des tres, 
PAUL RAMADIER 


Le garde des sceaux, ministre de la justice 
ANDRE MARIE. 
Le ministre des finance A 
&CHUMAN. 
TABLEAI ANNEXE 

cout D'APPEL |  COPRS D'APPEI 

à | ps 

il 

A | 
An | 6, 
t 3 4 
| «| A \ 
| 6 14 
Br J 
| 5 Poiliers ..... | 5 
( | Rennes ...... 8 
1) | R 
Do ROUCIL 1 


LOI n° 47-1415 du 39 juillet 1947 portant 
suppression de l'inspection générale des 
services judiciaires. 


L'Assemblée nat t le l di 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a ioptu 

Le Président de la République promul- 
gue la loi dont la teneur suit: 


Art, 4%, — Sont abrogées les disposi 
tions des articles 2, 3, 4 et 5 de l'’ordon- 
nance du 6 novembre 1944 relative à l'in: 
tion générale dt 

Art. 2, — Les membres de l'inspection 
gt \érale, en fonction à la 
mulgation de la présente loi, seront 
tés dans les cours gt tribunaux à un pos 


de leur grade. 


Jusqu ette affectation, ils percevront 


traitement et les indemnités afférents à 


VINCENT AT IOT 
P Ï lent de Ia République 
LA prt lent du const di miinitsiré , 
PAUT, RAMADIER 
Le garde di Ceaux, ministre de la justi 


ANDRE MARIE, 

Le mir tre des 
SCHUMAN 


fur anc« S, 


LOI n° 47-1416 du 39 juillet 1947 relative 
à la nomination dans la réserve de F'ar- 
mée de mer des officiers auxiliaires ainsi 
que des officiers et non officiers déten- 
teurs d'un grade à titre temporaire. 


L'Assemblée nationa'e et le Conseil de 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 
la République promul- 


gue Ja Joi dont la teneur suit: 


Article unique, — Les personnels ayant 


recu uo »ymmission d'ôofficier auxiliaire 
ou un grade temporaire d'officier ou de 
non officier de la marine et possédant des 
ütres de guerre ou de résistance pourront, 
sur proposition d'une commission nom- 
mée par arrêté du ministre de la marine, 
êt dans ve de l'armée de 
I le grad lont ils étaient déten 
teur litre aux JU temporair( 
] nneis int bénéficier des 
] d vront en fa re ja 
inde dans le délai d’un an à compter 
Etat 
Fait à P le 30 jui et 1947 
VINCENT 
Pa lent de la Répubiq 
Le } dent du conseil des ministres, 


PAUL RAMADIER, 


Le ministre de la marine, 


LOUIS JACQUINOT, 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 47-1417 du 16 juillet 1947 portant 
réduction des effectifs dui personnel du 
service de documentation extérieure et 
de contre-espionnage. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances, 
Vu la loi du 31 décembre 1945 portant 

fixation du budget général (services ci- 

vils) ; 

Vu le décret du 3 mai 1946 portant réali- 

sation d'économie au titre du budget de 

la présidence du Gouvernement; 


Vu la loi du 23 decembre 194 
uverture de crédits pro 
bles aux uu budset 

(services civils) pour le p 
tre 1947, et notamment l'a 

Vu le décret du 16 avril 147 
ill de cle 11 ain 
23 décemibre 1916 précitée, 

: 

Art. 1e, — Les effectifs du p 
service de documentation extér 
contre-espionnage existant à Ja 
31 décembre 1946 sont diminués 


cent quar inte-sept emplois rt par! 


suit : 


I, — EMPLOIS SUPPRIMÉS 


& 


A COMPTER DU 1 JANVIER 1947 


a) Personnel Î nctionnaire temp 


de l'administration centrale, 


Directeur ........ 1 
Sous-chefs de bureau... 9 
Dames sténodaetylographes, 10 


Ingénieur en chef.......... 


Ingénieur principal ........ 


Agents techniques... 


Opérateur radio Casse. 


{ 
Ingénieur ......... 1 
4 
1 


Standardistes ) 
Déecrypteur prineipal......« 1 
Secrétaires spécialisies.,..# 2 
Médecins conventionnés..... 2 


b) Personnel anuriliaire 
de l'administration centrale. 


c) Personnel temporaire du 
calre spé ialisé de l'admi- 
nistration centrale. 


Ouvriers qualifiés caté- 


gOrie 2 
Ouvriers qualiliés 2 ité- 

D 
Ouvriers professionnels 

Ouvriers prof( )nnels 

2 çcatégorie...... 
d) Personnel des services 

cxlérieurs anneres, 

Chefs de burean........ 


Sous-chefs de bureau......s 9 
147 
Dames sténodactylographes. 13 
Auxiliaires de bureau....., 22 
Chauffeurs et plantons..... 14 


lélétypistes 


e) Personnel 
des œuvres sociales. 
Assistante sociale chef....=## 
Assistante sociale... 


Total des emplois supprimés 
au 1% janvier 1947... 


100 


31 Juillet {447 
— 
15 I nt au nombre de cent trente et ] "| RE | portant 
| 
122 ré entr es d'ap- Je | pplica 
| 
“ Fait à Paris, le 30 juillet 1947. | du 
1 | 
€ 
th À 
le trois b 
ch 
Ga 
à | 
| | 
| | 
| | 
| 
| 
| | 
| 
| | Op 
a) 
| 
| 
| Coi 
A 
Ch 
| 
Sta 
2 | ] 
| 
de 
| 
Au 
€) 
| à Ou 
£ 
l 
| 
— 
au 
| Ça 
| 
— 3 
} 
Le 
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À Décret n° 47-1370 portant règlement d'admi- 


nistration publique pour l'application de 
I! . EMPLOIS SUPPRIMES 
1947 l’ariicle 22 de la loi du 13 octobre 1946 et 
A COMPTER DE relañif aux commissions adminisiratives pa- 

ritaires et aux comités techniques paritaires. 


Personnel auxiliare 
de l'adminstrahion entrale. | \ 
[A tificatif au Journal iel du 26 4 
d <pr\ {8 18 - 
AUX res e 144 12% | 


b) ? rsonnel tempo ire du léro \ l'alinéa du } nt article », 
| cadri spécialisé de l'adrmi- Par dét uon au preluier qu 


( 12 
nistration centrale. 
9 Artüicie dernier aill , au lieu « 2 À 22 
Cnauh ITS 2e ut BOT conti \ repré ter le gri a tilre yuel 4 
Sardes il a été », lire il continu re] Aff 3 3 à 
Gardes ,.e 18 nter la tin « n mandat, ke 
au ütrt duquel i a gne : 10 1) 
lotal des emplois supprimés Article 42, premier u leu de: « 
d r 11947 L4 AN 
à compter du 1° avril1947. 46 4 électeurs peuvent être rtis en s ns dk 


vole », lire « les électeurs peuvent Clr AJ  - e directeur de la fonction pu- “à 
répartis en sections de vole eréées par ar- | bique el: teur de l'école nationale ; 
II. — EMPLOI SUPPRIMÉ rêlé ». a auminl tion sont charg cracun en ce 


OMPTER DU 1% JUILLET 1947 16 1 Ion du presen 
Article 16, premier aliéna, au lieu de: « peu arrôté, qui sera | au Journal officiel de 
vent égaement eréer des bureaux de la République frança 
Personnel fonctionnaire tempo- spéciaux ainsi que les sections de vote me 1 
raire de l'administration cen- tionnées à l'article 11 bis du présent décret », Fait à Paris, le 30 juillet 4947. 
lo lire: « peuvent également créer des bureaux 

de vote dans les sections de vote mentionnées | Le du conseil des ministres, 


Opérateur chef mécan eraphe., d 1 à l’article 12 du présent décret | PAUL RAMADIER. 
pere 


; Article 18, dernier alinéa, au lieu de: « Il Le ministre d'Etat D. 

IV, — EMPLOIS SUPPRIMÉS détermine en outre », lire « le bureau vice président du conseë, 

À COMPTER DU 1% OCTOBRE 1947 vote détermine, en outre. ». HENRI TETTOEN 
a) Personnel fonctionnaire tem- Article 26, premier al \, 4e ligne, au lieu 


de reprécent nt lire 1 


poraire de l'administration La] » représt 
centrale. 


r 


22, entépénuitième | MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Chefs de bureau........... 3 pléants », lire: « leurs suppléants ». | 


néa est Décret n° 47-1418 du 30 juillet 1947 mo- 


difiant le décret du) 8 juin 1916, modifié 38 
Article 40, 4e ligne, a eu de par le dèécrei du 12 septembre 154%, ren- 


Dames stémodactylographes. 8 res », lire: « ils ont dant applicab'e aux sociétés ayant leur 
Agents techniques  prinei- | siège en France et leur exploitation dans 
DOUÉ Article 53, | lieu par les territoires d'outre-mer autres que 
A ts techniques.......... l'es l'Algérie l'acte dit loi du 16 novembre 


Chiffreur principal. 1 du présent dé. ret ». 1349 relative aux sociétés anonymes, moœ 
Chiffreurs 2 |  difié par l'acte dit loi du 4 mars 1943. 


J 
| | 
| Le président du es, 44 
b\ Personnel auriliaire Nombre maximum de places offertes aux can Sur 1e rapport Au garde Ogg us, He 
de l'adninistration centrale. didats aux concours d'entrée à l'école na- |! de 1 In re des aflai- 
tionaie d'administration d'octobre 1947. irangeres, Qu ministre de 1 
| Auxiliaires de bureau...... 24% 24 1 
c) Personnel temporaire du Le prés au conseil des ministres, Vu bre 1940 
cadre spécialise de l'admi- Vu l'ordonnance n 15-2283 du 9 bre 
nistrafion centrale. 1955 relalive à la formati recrutement | par l’art li lun 
et au statut de recrutement | par l'acte dit loi du 4 mars 1943, et no- 
Ouvriers qualifiés 2 caté- tionnaires et instituant une direction de la 
9 fonction iblique et un conseil permanent de Le 165 | 
l'administralion civile ensemble le décret 
nsemble le décret | 
vu 1 professionnel 1 Ca 15-2288 du 9 octobre 19:35 port vot règlement | D nid 
1 i d'administration publique pour tion | 
Total des emplois supprimés 970 du 2 juin 1947; MOGIRE par le décret Qu | 
à compler du 1% octo- Vu le décret no 47-762 du 49 avril 4947 pré. À abrogé el remplacé par | 
bre 1987 82 82 | voyant l'ouverture d'un dernier concours 


Total 347 | nistration; 


2. Le présent décret sera publié | tions générales de l'orgar les conce eomuler du 1° 1950 t 
Journal officiel de la République fran- | d'entr à | le 1 le d'administration el 
çaise, ot notamment sen leur siège en ir exploitation 
lait à Sur Ya proposilion € directeur de la l'A! 
Fait à Paris, le 16 juillet 1947. ti de Ja l'Algérie 


PAUL RAMADIER. 2 | de la justice, le ministre des affaires étran 
président du conseil des ministres : UE T naie, 
Le ministre des finances, Art. 4er. — Le nombre maximum de pli le ministr France d'outre-mer et | 
harg cha- 
+6 <- visé du 16 juin 1947 et ] 


‘4 
| 
4 {6 novemi | pa e dit 
| 
2 
| 
+ 
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du ] 1 pub Ont lu de nelure une 
| Décret du 39 juiilet 1247 chargeant des ma- leurs rlé] 
I | gistrats de fonctions aux tribunaux miii- 
] 'énuhli 
taires. ( \ la République f 
] LG Bidault islré 
Le 9 P late du illet 1947: G ent de la Répubiiqu 
M. Ma r à r d'appel 
] ] ex  JU* M iunt Modzelewski, m 
! en rempl ent d étrangèr 
Le M. nent « np nmuniq 
re pel de Pari 
ent dt oldat Art. 1 rver et 
| fl { I des ch es et 
| M. Fa tril al de prem èrt ratt 
| { lil 1! U il (| 1 1 Q 
Décret du 30 juiilet 1947 mpèchet t Cù t constaté d les d tions 
portant nomination dans la magistrature \! | | t r la frequentauon ré | 
tribu "1 ur aire peru deux pays par la créalion de b 
Le 1 au  deuxien rcheurs, encourager t 
,L tribunal milit nent de Paris, d de professeurs et de 1 
\ tr l en t des crimes et e la de f ‘tionnaires ü 
délits contre la sûreté extérieure de l'Etat MES. 
tu br eaporaux-chef et ainsi que in 1 I 
{ he et off ers 
le Jisut it-colonel, exclu *. des hautes partis «ont 
{ ent on imil soit sénar nt, ae 
{ Ctrangères aux armées rev ch libres dans 1 
| ] ves et s en res! 
| ct-lois du pays: 
| riser la traduclion en fra 
Art | vhef l'œuvre littéraires ct scient 
y | lona insi que la traduction er 4: 
LA cr hefs-d'a e littéraires et scientifi 
da MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Décret du juillet 1947 chargeant des 
gistrats de fonctions aux tribunaux mili- 
taires. 


Par décret en date 
M\. Bouet et de Chazelles, jugt 
nal de premicre instance de Marseill 
désis 


du jugement des erit 

sûreté extérieure di mettant en 
cause soit ave des soldats, Caporaux bri- 
gadiers, caporaux-chef: brigadiers-chefs, 
sous-officiers et officiers ou assimilés, jus 
qu'au rang de lieutenant-colonel exclusive 
ment, séparément, personnes 
étrangères aux armées. 
—— 


soil des 


Décret n° 47-1419 du 28 juillet 1947 por- 
tant publication ce la convention entre 
la République française et la république 
de Pologe relative à la coilaboraiion 
intellecituehe. 


Le Président de la Rép: 


iblique, 


Sur la proposition du président du con- 

es mnisires, du ministre des affaires 
et du ministre de l'éducation 
nat le 


convention relative à 
ration intellectuelle avant été 
nelue à Paris le 19 février 1943 entre li 
la République française 
rnement de la république de 
les ratifi cur cet acte 
échansgées à la date du 13 juin 
convention, dont la te- 
neur suit, recevra Sa pleine et enticre 
le Gouver- 


française : 


Gouvernement de 
et le gouvi 


alons 


concerne 


1 | 

D'autre part, 
pr t en considération les liens d'alliance 
et d’am qui unissaient leurs deux peuvles 
au Cours des siècles passés, animés d’un dé- 


r de favoriser et développer les r-lations 
scientifiques, littéraires et scolaires entrs les 
deux pays, ainsi que de resserrer er approfon- 
lir l'amilié sincère qui a toujours rapproché 


les deux nalions, 


d) Faciliter les rapports et la cola n 
utre le repr mlants de 
des ris, du théâtre, 4 
] 1 film et de la radio des deux 
\ 2, — 
(ra es 
des livres, d 
{1 et { 
te 
{ r'{ 
Art. — 
fa Y 
\ des rt uc 
tractante, ainsi que les renrés 
| es de théâtre et des films d'1ùe : 
provenant de lPautre part 
it 
Art. 4. — Chacune des hautes par 
tr ant2s encouragcra ses postes CII 
rad .04 h iques à échanger, avec l'autr 
diraclante, des exirails appropriés 
programmes afin de contribuer par s 
à populariser l'histoire | 
tu les be la musique et 
1..stiqu partie contra 
Art. 5 les buts 
dans les une 
mixte fra sera cons 
tôt que fai . Cette commis 
e SOUS-COMMASSIONS, à 
ine aura son siège à Paris et l’autre à Var 
C1 ion sera prés ? 
le 1 publiqu 
son délégué et comprendra deux délégués 
“hacun des ministères intéressés 
représentants de l'ambassade de l'autre 
contractante 
Art. 6. — Les membres des sous-Comn 
sions sont nommés pour trois ans, et leur 
mandat peut être renouvelé. La liste des 
représentants sera soumise à l'approbiiwan 
rê 16 


ministre règle vis-à-vis de 
tionaux les indemnités de voyage et de sé) 


Art. 7 La commission mixte en une 6€ÿ 


ion nlénièr ahn aneceitA <a 
sion plénière élaborera aussitôt que £ 
pourra les propositions nécessaires pour Co 
lure les accords traitant: 


u fonctionnement de Ja bibl 
polonaise et du centre des recherche 


Ps 
i 
4 { 
L 
| 1 
\ 
/ 
deux 
et ! 
dk 
1 
1 
pal 
M. Jacomet, ler an | | Ar 
+ ra | r 
MM. Frangq Mauche, M M | 
£ Genet Druill | 
CIS le Pa | | 
Art, 2 | cal eaux, ministre d 
| n'a 
de 1 114 | à 
tre, est care | | 
rat 
xs Fait à } s, L | | f 
| 
VINCEN AURIOL, 
= Par le dent di Décrète : 
PAUL HAMADIER 
AND) MARIE. ps 
| an: 
| 
7 
| nement de la République | A 
mi! 
1947, CONVENTION le 
tribu 
sont Le Gouvernement de la Républ'que fran cret 
| | de 
late MM. Ou fi] Gaudaire, | D'une part: 
| ine part; 
juges audit tribunal pour faire pariie jus Fo 
qu'au 1* octobre 1947 du tribunal militaire | , EU le Gouvernement de la République de | 
\ { rt P: 
| 
| 


4 


{ Juillet 1947 
tor + À 1? 
Paris, appartenant à 4acadum «4 
| ttres, av 
« 
ou d'a organismes MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 
pol 
d ira 3 « P 1 
Piznan avec d 
Décret du 26 juillet 1947 déclarant d'utilité | 
Ait 
à publique les travaux à entreprendre par | 
le la ta commune de Saint-Shamond (Loire) 
| {ra s en Polog en vue de l'amélioration de son alimen- | 
maison } tation en eau potable, | 
œ lé a | 
\ ( X ValxX } 
littér lis de table 
n d ours es \ d t-Ch | 1! 
f LUX fi à 1 ( | er | 
Polog et po en Fra ii M \ d'u \ ét | 
des élèves des écoles | 
cours \ s dans les ( t Les Sa | 
1 Q Il 
res p res à assurer dans | La ville de Saint-Chamo ] À | 
d X ri s de d t:0 {1 | 
ts d’études, les £ viation des eaux qu 
le débit du Gier sera sup 
ct, les dimanches et jours féri | 
cond s dans Gp] 1! tr 
L 1 1 d ret lu ût { ) 
a MIX ouvra s de pris en 
la ésid n SIUONS Hit 5 PUUI 4 
di } lique du pays 1 e!l | 6e l’a ) 
| ésentant, pi ndant ne dur cbse \CCS 
n Ell: sera ensuite remplacée Conformément à l’engagen t 
pe leux sous-commissions prévues. la conseil municipal dans sa 
art 8 — Les sous-commissions se réuni- | 1? rovembre 1942, la ville de Saint-Chia 
r noi ine fois par an. Eiles présente mond devra .ntemniser les u: 
ront ix gouvernements respectifs leurs sug- sants et autres usagers des eaux de tous 
r l'exécu dé ser 4 leg dommares q ils Do! 
leur avoir été causés par la dérivation d 
q 1 pa S 8 EAUX. 
| | Conformément aux prescriptions du 
9 — I mMISSIONS Cor seil supéri ur d'hygiène ibliqu À 
- | France, la vilie de Saint-Chamond devra 
dis installer, à la sortie du barrage du Ban, 
{ » des sous-comm'ssions déterminera | une station d'épuration el stet tion 
J glement le made & int lequel e:le | destinée à donner à la totalité des eaux 
ex a ses attributions mises en distribution le caractère de po 
ind: ln 
Art. 40. — La présent nvention sera rati tabiiité discutable, 
f s de ra Le maire de Saint-Chamon agissant au 
3 gés à Varsovie aussitôt que faire | nom et pour le compte de la commu 
est autorisé à acquérir, soit à l'amiable, 
Art. 4 — La présente convention et con- | Soit, s’il y a lieu, par voie d’expropriation 
| la durée de cit ans. Elle t être ies terrains nécessaires à la réa {] I 
par une des haut 5 ] s con projet 
six mois avant l'échéance de « Il sera pourvu au payement de la dé- 
Dans ] s contra re, e!l 1 Cons 
d mm loncée par “4 rd ! pense tant au moyen u une sub on 
| le 14 «ies 1° 1 1 t 1 
pa ur une nouvelle période de cinq de l’'Elat qu'à l'aide aun em t ( 
a! 10.669.000 F, amortissable en trent ans 
au maximum à partir de sa réalisation, 


le 19 février 1947. 
(Signé 
 NAEGELEN — 


MODZELEWSKI 
SKRZESZEW SKI 
Art, 2, — Le président du conseil des 
ministres, le ministre des affaires étran- 
gcres et le ministre de l'éducation natio- 
nale sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent dé- 
cl l, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 28 juillet 1947. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du consei des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NAEGELEN, 


la commune de Saint-Chamond est 
risée à contracter. 


La présente dé ‘Jaration d'ut lité publique 
sera considérée comme nu.:le et non 


nue si les expropriations ne sont pas ac- 
complies dans le délai de deux ans à 
compter de ce jour. 


Décret du 36 juillet 1947 portant délégation 
d’un préfet, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil 
des ministres et du ministre de l'int 

Vu l’ordonnance du 3 juin 1944 portant 
organisation provisoire du statut de l’ad 
ministration préfectorale ; 


nierieur, 


n 
\ ( fat 
}u 
n 
Le le r 
i 
A 
- — +60 


Décret du 30 juitlet 1917 portant délégation 
d'un préfet, 


Le 1 
eil 
11 
Vu t 
minis 


ta 
Ma 1 ct Loi { 
M. Bert 
s de préf 1 Il 
t 
h ln 
1 
fl 
Fait à Pa Ü t 1947 
CI 
np P } 
Li pr ident d d nt 4 
PAUL 1] 


UARD DEPREU) 


1 


Décret du 30 juillet 1947 portant nomination 


d'un préfet, 


Le Président de la République 


Sur le rapport du président du conseil 

des ministres et du ministre de l'intérieu ù 


Vu l'oi lonnan OU juin 19414 port 


organisation ire du statut de l'ad- 
ministration préfectorale; 
Le conseil des ministres entendu, 


Déerèle : 

Art. 49, — M. Dauzet (Edouard), secré- 
taire général de Ja préfecture de la Seine- 
Inférieure (hors classe), est nommé préfet 
de l’Arièg 
de M. Fey! , délégué 
de préfet de Maine-et-Loire. 

Art. 2. — Le pré ident du conseil des 

s et le ministre de l’intérieur sont 


és, chacun en ce qui le co rne, 


© + 


Le conseil des ministres entendu, 


» 
de l'exécution du présent décret, qui sera 


| 

5 : 


és 
un 
AISE 7469 
À ñ 
à 
54 
M. Fevfa , préfet de 
| 
+ 
| 
\ | | 
Var- 
1 PAT 
| 
Tone | | 
| 
| 
hèque 
1 
à 
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off de la République campagne 1929-1949. Arrêté par les Aile 
tra ‘ F Décret du 30 juillet 1947 portant éléva- | le 10 août 194%, a été déporté en A x 
Fait à P 1947 tion de classe d'un préfet à titre mili- st 
demeuré pendan sa détention, \ t 
taire, ex ple des qualités exceptionnell 
t | avait mises œuvre au cours de 41914494 
Le présid ( n es, Le Président de la République, deur de la Légion d'honneur du 25 décemihre 
le ra rt du président du conseil | 1924 
le l’int ur | { l'intérieur 
more ! La promotion ci-dessus comporte l’attri. 
DEPREUX. \ in 1944 portant ; 
se : ju étatnt de l'ad- | Pution de la Croix de guerre avec palme 
minist \ préfe torale = Art. 2. — Le président du conseil des 
Décret du 30 juillet 1947 portant Vu la : n au 31 mars 1928 sur ie TeCTU- | ministres et le ministre de l'air sont clur. 
révocation d'un préfet. tem t de irmee t notamment son ar ges, chacun en ce qui le concerne’ le 
ticle 7; l'exéeution du présent décret, qui sera 
Le Pi lent de la République Vu l’ordonnan du 9 juin 1944 fixant | pubhe au Journal officiel de la République 
puusq lle statut des forces françaises de l’inté- | francaise. 
Sur le rapport du mm lent du consel 
d: inictrée et de ministre de l'intérieur, Fait à Paris, le 30 juillet 1947. 
1 \ Le const les minis! es entendu, 
ol RANCE AU JUIN 19144 VINCENT AURIOL, 
à l’épur administrative sur le terri- 
t Le {tropolitain : Décrète Par le Président de la République 
Vu l'arrêté du 27 septembre 41944 insti Art. te, — M. Pouzet (Richard), préfet Le président du conseil des ministres, 
tuant ur Corn l'épuration au mil de la Mayenne (3° classe), est élevé, à titre PAUL RAMADIER, 
de | ntérieur mn) le 90 placcçen à _» 
sisi l'intérier ETES militaire, à la 2° classe le son grade, à Le ministre de l'air, 
ve pal compte janvier 1947, avec un ANDRÉ MAPOSELII 
si Sa C4 19 juin 194 quat un an deux mois et huit jours de 
| d tres ileri lu, - 


Art, 1° M. Gomot (Henri), ex-préfet 
n disponibihté, est ré- 


des D vres, en dispon 
Art. 2 Le président du conseil des 
n t le manisti le l'intérieur sont 
l'e { | t décret, qui sera 
nu! J na le Répul JU 
fra | 
Fait à P es l »t 1947 
ENT AT ob 
Par lent d nique 
Le 1 ( 
\UL 
Le ? { de l'inl ur, 


9 


Décret du 30 juillei 1947 portant éléva- 
tion de classe d'un préfet à titre mili- 
taire. 


Le 1 t 
» 7 ppo il ju COIIM 
a il 
\ 
] ue À 

Vu | 1 \ 192 17 avi 1924 
9 # 1 1923 et | 
41928 


À +. le Sen i 
compter du 1% jan 1947, avec un reli- 
quat de 8 ans 2 mois et 19 jours de 1 
fications et majoralio d'anciermneté pour 
laires 
Le lent du cons des 
m et le tré nte sont 
ch ha jui le 
de l'ex lion du } it décret, qui sera 
pu) iu Jour Î la Répul qu 
êr 
Fait à Pa 16, le et 1947. 
VINCENT AURIOB. 
Par le Président a ihlique 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMA R. 
I l'int r 
L 
Al DEP] 


bonifications d'ancienneté pour services 
1:4 
es 


Art. 2. — Le président du conseil des 
ministres et le ministre de l’intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne. 
de J’exécution du décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 


juillet 1947. 
VINCENT AURIOB, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de l'intérieur, 
EDOUARD DEPREUX. 


MINISTÈRE DE L'AIR 


Décret du 30 juillet 1947 portant promotion 
dans la Légion d'honneur. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil 
des ministres et du ministre de l'air, 

Va l'ordonnance du 7 janvier 1944, rela- 
tive aux décoralions décernées à l'occa- 
sion de la guerre; 

Vu l'avis émis, dans sa séance du 
22 mai 1947, par la commission de liqui- 
dation et règlement de la Résistance créée 
par arrêté du ministre de l'air en date du 
14 février 1947, 


Décrète : 


Art. 497, — Est élevé dans l’ordre nâtio- 
pal de la Légion d'honneur pour titres de 
guerre exceptionnels et faits de résis- 
tance : 


A la dignité de grand officier. 


(Pour prendre rang à la date 
du présent décret.) 


Victor-Raphaël), colonel de ré- 


se er supérieur de réserve de l’armée 
le l'ai passé prestigieux. Titulaire du 
brevet de pilote militaire neo 5, a été l’un des 
ph brillants pionniers de monte de 
et 1 de ses chefs ux au 

de Ja guerre 1914-1918, Particif e à la 


Décret du 30 juillet 1947 
portant concession de la médaille militaire, 


Par décret en date du 30 jui 
sont décorés de la médaïlle militaire, 
itres de guerre exceptionnels ayant fait 
l'objet de ‘citations antérieures et faits de 
da phe e, pour prendre rang à la date 
du présent décret 

POETE (Raymond), aspirant, C: M. A. 24, 
{ro région aérienne. 

CUARTIER (Jean-André), aspirant, 2e région 
aérienne. 

ARTLER  (Robert-Gabriel), 

à 

MAZEAU (André-Laurent), sergent-chef, ser. 
vice transports cent 


» 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Administrateurs civils. 


président du conseil des minisires el le 
ministre des finances, 

Vu l'ordonnarce mo 45-2283 du 9 octobre 
19%5 relative à da formation, au recrutement 
et au statut de certaines catégories di . 
tionnaires et instiluant une direc‘ion ue 
fonction publique; 

Vu le décret no 45-2%14 du 18 octobre 49, 
modifié par ie décret n° 46-1153 du 1 
1946 portant règlement 
blique pour l'application de l'article 15 ce 
l'ordonnance ne 45-2283 du 9 octobre 1915 et 
relatif au corps des administrateurs civils; 


Vu le décret n° 46-2 du 27 novembre 1% 


portant règlement d'administration publique 
pour da fixation des effectifs du cadre 4 ’ 
nistrat eurs civils ct du cadre des secrétaires 
d'administration à l’administralion <centra£ 
des finances; 

Vu le décret n° du 20 décembre 
1916 portant règlement d’administratio 


que pour la fixation des d' 


tion dans les cadres d’administrateurs 
et de secrétaires d'adr ninisi ratio n des 
tionnaîires et ager de l'adn it 

trale d« finances : 


Vu le dé ret du 28 jui 1923 


sur a! 


entrale du minis 


à 
vu 
{! { 
son £ 
t 
L 
y 
A] 
çai 
F: 
p 


$ 
s'y} 
ñ à 
| 
À 
TA | 
| | 
| 
Pour 
+ | 
| | 
| 
| Décre 
de 
| CON 
| 
et n 
| 
4 
| À 
D e : - 
Art A! R ] s-P TA nré. 4 
\ ut 
Prad 
| 
| 
| on 
| iQ! 
et 
aus: 
| 
Thie! 
I 
| | ger 
= | | istration 
œ + des finances; 


œ 


t no 46-2180 du 8 octobre 1946 
ment d'administration publique 
ù des effectifs du cadre d’ad- 
c s et du adre ecréla 
tion dé 1 caisse des dépô 
_ 
et 7-27 du 6 janvier 191 
d'inté rralion dars les 
ce administrateurs <ivils et des Secré- 
administration des fonctionnaires el 
la caisse des dépôis et consigna- 
\ décret du à juillet 1946 relatif à l’or- 
, ; de la caisse des dépôts et Consigna- 
os, ensemble les textes qui l'ont 
ou unie, 
en! : 
ter M. Forestier (Pierre), adminictra- 
eur civil de ?e classe, 4er échelon, à la caisse 
des dépôts et consignations, est affecté, ave: 
son grade et son traitement actuels, à l’ad- 
in centrale du ministère des fi 
t 


Art. 2? — Le ministre des finances est chargé 
le ition du présent arrêté, qui sera pu- 
au Journal officiel de là République frap- 


Fait à Paris, le 28 juillet 1947. 
Pour le président du conseil des ministres 

et par délégation: 

Le secrétaire général du Gouvernement, 
ANDRÉ ‘'SÉGALAT, 

Le ministre des finances, 

Pour ministre et ‘par délégalion: 

Le directeur du cabinet, 

BERNARD CLAPPIER. 


MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret du 28 juillet 1947 portant nomina- 
tion et promotion dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 28 juillat 1947. 
rendu sur le rapport du président du 


l des miaistres et du ministre du 
commerce, de la reconstruction ct de l’ur- 
banisme, vu l“jaration du conseil de 
| de la 1 d'honneur en da!e du 
15 juillet 1947, portant que tes nominatiois 
e: promotions ci-après sont failes en con- 
f te des lois, décrets et rès.2ments en 
V SUeur, sont nommés ou promus dans 
Lorûre de la Légion d'honneur: 


Au ule d'officier. 


chargé de mission au 
_Ja reconstruction. Chevalier 
EPUIS le & janvier 1931, 


(André), entrepreneur de ma- 
ner, Chevalier depuis le 31 octo- 


re 1YJ8, 


Au grade de chevalier, 


mn (Louis), architecte ; 34 ans de pra- 
ique professionnelle, de services eiviis 


mililaires., 


Hauswirth (Jean), chef de service au mi- 
rusicre de la reconstruction; 20 ans de 


P'auque professionnelle, de services 


Vis et militaires, 


Thiebaut (Pierre), chef de service au mi- 


Iusivre de la reconstruction; 22 ans de 
Services civiis et militaires. 


JOURNAL OFI 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE 


ANNÉE 1947 


CIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


NATIONALE 


Ordre du jour du jeudi 31 juillet 1947. 


A neuf heures trente. — 1{'° SÉANCE PUBIIQUI 


1%. — Discussion, en deuxième jecture, à 
projet de loi relatif à certaines disposition 


d'ordre financier, (Nos 1880-2162, — M, Charles 


harangé, rapporteur général.) 


2, — Discussion du projet de loi portan 
autorisation de percevoir les impôts, drails 


produits et revenus publics fixant l'évalualion 
des voies et des moyens du budget général 


pour l'exercice 1947 et relatif à diverses « 


sitions d'ordre financier. (Nos 1503 ct annext 


2112. — M. Charles. Barangé, rapporteur gé 
néral.) 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


14. — Vote de la proposition de lai de M. Yves 
Fagon et plusieurs de ses collègues tendant 
à permettre aux ouvriers des élablissements 
industriels de l'Etat de faire valider en regard 


de leur régime des retraites le temps accom 
pli en dehors des établissements par suite de 


hostilités, (Nos 98-651-2146. — M, Cherrier, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 


débat.} 


2. — Suite de la discussion de la proposilior 


11e 


de loi de M. Gros et plusieurs de ses: 


tendant à réglementer le temps de travail et 


le repos hebdomadaire dans 108 ] ( 
agricoles. (Nos 15-481-1516-1708. — M. Mont 
gnier, rapporteur.) 

3. — Suite de la diseussion, en deuxièm 
lecture, du projet de loi relatif à cerl 


dispositions d’ardre financier Nos 1880-2162 


— M. Charles Barangé, rappærteur.) 


4, — Discussion du projet de lai portant at 
torisation de percevoir les impôts, droits, pré 
duits et revenus publics ’Éév 
voies et des moyens di 
l'exercice 1947 et relatif à diverses 
tions d’ordr 
2112. — M. Charles Barangé, rapporteur gé 
néral.) 


A vingt et une heures, — 2° SÉANCE PUBLIQN 


1. — Suite de la discussion en deuxièm 
lecture du projet de lo 


110) 
M. Chartes Barangé, rapporteur généra 


2. — Discussion du projet de loi portant au 
torisation de percevoir les irrpôts, droits pro 
duits et revenus publics fixant l'éva.u n des 


voies et des moyens du bxiget général po 


l'exercice 1947 et relatif à diverses n 
d'ordre financier. (Nos 1503 et annexe-2112, — 


M. Charles Barangé, rapporteur général.) 


Séances du jeudi 30 juillet 1947. 


Les billets portant la date 
lables pour Ja journée comprennent: 
Galeries. — Depuis M. 
compris M. Meunier (Pierre). 


Tribunes. — Depuis M. Mezrna, 
y compris M. Monjarei 


e financier. (Nos 1503 et annexe 


ons d'ordre financier, (Nos 1830-2162, — 


Commission de l'agriculture. 


ta 
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Liste des projets, pronositiors ou ranrorts 


juil'et 1947, 


Commission des affaires étrangères. 


047 


Hlan- 


{Abdelka 


Guillou 


que-Cando, 


ineau, 


Paumier, 


10CK), 


r, Ter- 


- 
= 
mis en diStribution, le jeudi 31 
2033 1 M. G 
AililiLe l'a { de 
des moyens 4 | 
r- 3 No 9070 Pro! M | 
de tendant à accord ire ! aux 
locataires de à Co 
| 1 0 2079 Pr d de À 
| M. Mondon tend \ 
lative entre de la 
Moselle, du Haut-Rhin et du et 
- 1 thin et 
les autres fran s (ren- # 
| No 2136. — Proposiiion de lot de M. Albert 
Loir Schmitt re'ative au rempl de 
EL conseillers de :a République dé 
LL, Où Invalides (renvoyée à 
No 2178 — Projet de lof re! à tic n 
du marché du sel de l'Ouest (renvové à 8 
la commission de l’agricultur( 
itaire, No 2179. — Rapport par M. Charles Rarangé 1 
au nom d la comn ion fl inces 
| sur le projet de loi relatif à la ture SES 
€t à la liquidation du con e jal 
1041, ravitailleme $ n 
L "4 \ { et au 
fait der septembre 1939 modiflé par l'acte dit 
its de , loi du 1er septembre 1943 provisoirement +4 
date applicable 
on d'une consultation ne 
a upéricures de la Tinée, de la 
Vésubie et de la Roya, rattachées à la 
France par le traité de paix avec l'Italie, 
Signé à Paris le 10 févri 19:17 (ren 
voyé à la commission des affaires étran 
SCance du mercredi uillet 194 
Présents MM. Augarde, A Gé 
néral), Paul Bastid, Bonnefou lard), 
Bouhey (Jean), M M e | MM 
| ret (Alfred) (Haute l'ic t,} 
lupt-Esperabher, Gorse, I 1), 
Jouve Géraud), Lapi Pierre-Oliviet Le 
Laurent, Rivet, Rosenb it, Sche 
ul 
À 
4 Séance du mercredi 20 juillet 184 : 
1055 et Présents. — MM. Baudry d’Asson 
chet, Bocquet, Boulet (Paul), Cadi 
der), Delcos, Garavel, Gros, Guille, 
re 404 { ] 
re 1946 M (Louis) (Finistère Lalle, Lamarque-R 
ublique Go Laurens (Camille) (Cantal), Lu£as, M | 
d ä Monin, Montagnier, Moussu, Olmi, 
cars Perdon (HUaïe), Pouyet, Rochet 
entraie Roulon, Rufle, Sesmaisons (de), Signe 
pend, Valay, Vée. 
en va- Excusé. M. Baurens. 
Suppléants. — MM. Asseray (de M. Caron’, 
Y | Barel (de M. Castera), Citerne (de M. Lam- 
g f . ‘+ bert), Mme Darra le Mme Bou d MM, à 
Boutavant (de M. Zunino), bumet (de M. Pi. 
M. Bas) 
Ï à \ 
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à Commission de la défense nationale. Commission de l'intérieur, Commission des territoires d'outro mer, oc 


lu aillet Séan in rnercredi juillet 1947, Séance du mercredi juillet 1947 
et 
\ wionnaz Barto t MM, Aragon ({d'}, Astier de La 
Bad Beduquier. Bentaieb, Ben Présents. — MM. Aujoulat, Boganda, Castel. 
n, Dassorrv lle, 1 AA. “he lani, Defferre, Duimnas (Joseph), Marc 
SE Joinville (général) \ Mall: lounces, Biondi, Borra, Bouret (enri}, Che- Gironde), Félix-Tchic 
= - y Dernti$o Deshors (Lironu8), CHX-ECAICa ya, OUpho 
4 VI -FTAI \ Konate, Mamba Sano, Martine, Monia 
| Du Mich Moniel | raber, God:n, Guysmard, Fervé (Pierre), Ramarony, Rellle-Sout, Senghor, Silean: 
14 1 P re ] , L'Huil I Waldeck}, Marce!lin, dre, Sourbet 
Pant i, Petit (Atbert} (Seine), 
14 1 M1 | ) Kabier, Rencuwurel, Serre, Sigrist, Mme Suppléants. — Mine Duvernois (de M 6 
je S MM. Viard, Wagrer. saire}, M. Coulibaly-Ouezzin (de M, (x 
ja s d Bil Ux}, ML. Api de M Guillon 
Touchard (de M. R _ Mme Roca (de Sup ts. — MM. Pierre Fayet (de M. Bal- . ; 
M. THlon langer); Aumeran (de M. Barrachin}, Djemaé 
de M. Cristofol; Mine Méty (de M. Fievez},; 
MM. Doutrel de M. Husselj: Benchennonf 
(de M. Jaquet); Bianchet (de M. Commission chargée d'enquêter 
es Chevallier (de M. Queuilk}; Renard tde obièm 
Commission de l'éducation nationale. sur les pr es du vin, 
5 1 tait à la séanre. — M. Dusseaulx, rap- Séance du mercredi 20 julllet (17 
4 Séa du mercredi 30 juillet 197 porteur de la comaniss on des finances. | 
- Présents. — M. Delcos, Mme Duvernois 
Présent MM. Bentaïeb, Béranger (An MM. Gros, Lalle, Olrmni, Vée. 
Bo on Cala Cavol, MH Die 
nesch, MM. Farine Fauvel, t 
Garawiy, Mine Guérin Lu - Commission de la marine marchande 
MM. ! et des pêches. Convocations de commissions, 
Marc-Sang Pe) Rine hauffler, 
19 , Vialle, Séance du n redi 30 judlet 1M7 
La commission des affaires économiques 
de M lbert réunira le jeudi 31 juilet 19:17, à qu 
Mass Mailloche M. Doye: | nis VAI. Bergasse, Bissol, Colas, | houres trente (local de la commission ne no 249 
Le ques) (Alger), Clin, Coudray, Courant, Da- I. — Examen d'un &mendement de Mme 
vid, Félix (Colonel), Félix-Tchicaya, Gau, Ga- | Poinso-Chapuis au rapport sur propositio 
vim, Gervolins, Guiguen, Gilbert, Hamon, | de loi (n° 12%2} de M, Francis Leenharät et Con 
Mazier, Michaud (Louis) (Vendée), Monteit plusi collègues tendant à régular Local 


André) (Finistère), Pleven (René), Reeb, | ser la situation des entreprises placées sous \ ( 
Mine Reyraud, MM. Signor, Yvon. réquisition, \ 


Commission de la famille, 
de la population et de la santé publique. Sunnléants Mile Duvernois (de M. Gio- 1 ru Discussion du rapport pour avis de 4 Com 
von Mme Darras (de M. Cancel), M. Tail M. Palewski sur le projet de loi 780 retati! 1euers 

(de M, Henri Teitgenyÿ. à l'assainissement des professior 


Ciä A industrielles et artisana 


Boulet (Paul), Bouxom, Caveux (Jean), Cha La <ormmission de la défense nal'onale se 4 COX: 
| mer, er, Dubois, 1 réunira le vermireds 4er août 19%4;, à neuf he 
Calle C rt, Lacuze, Mazuez, Jean Me Fe Commission de la production industrie!le. res trente (local de la commission des finan 
re), Môu Mora Mine ) ces) : 
M. Re Mme y af pr 1" Examen du projet de loi (n° 1501) concer. 
elle, Ve Vuillaur au ed juiet 197. nant les douzièmes provisoires et du } ot « Or 


loi {ne 209%} relatif au budget extra 


MM. Fine Mme P Présents. — MM. Boccagny, Charln (Jean), | enilitsircs) 


| le Mme Manceau (de M Coustuwn, Denis (André (Dordogne), Farine A 
Rabat BI le M. Savard Philippe), Gavini Kauflansenn, Krieger (Al- (La commission de défi nse nul ile sk 
fred), lous'au, Louvel, Marcellin, Mehaignerie, | €n commun avec Cyit. 
Miche!, Mudry, Orvoen, Paul (Marcelt, Penoy, | finances.) adopt 
Peyrat, Peylel, Poulain, Rincent, Rencurel, $ tion € 
Sauder, Mme Schell, M, Sion. budse 
toni La commission de l'intérieur se réunira 18 ë civiles 
Commission des finances. Supplant MM. Airoldi (de M. Carlier); vendredi 4er août À quinze heures (local Pole 
\rihaud (de M, Lecœur); Blanchet (de M. Ga- de la commission n° 207): à 
briel Roucawe}, Cartier (Gibert} (de M. Les 
à du mercredi 30 juillet 1917 rat}; crouzier (de M. Bouvier4)J'Cottereau; Examen du proict de statut de l'Mgéri Li 
Djemad (de M. Fievez\; Doutrellot (de M. | (M. Rabier, rapporteur): 
ne}, Duquesne (de M. Bessac); Mme a) Discussion des principes; 
1, Albert Auln (Gaston ; Lefebvre {de M. Catoire): M. Mora (de M. 
R t d, | doux); Prevert (de M. Furaud}: MM. Discussion des articles. 
M e B s-Mar Maurice Bril t, | Rufle (de M. Maton); Wolff {de M. Degoutte). 
André Burloit, Robert Buron, Léon Dagain, Jo q 
ph D , Jacques Du Joannès Dupraz, La commission de la justice et de Koïislt- 
Marc Dupuy, Roger D ux, Pierre Gabelle, tion se réunira le jeudi 31 juillet 1917. à dix 
Vélix Garcia, Gilles Gozard, Jacques Gresa, heures (local de Ja commission n° 20}: Liste 


André Guillant, Jean-Ravmond Guvor Jean. LÉ mis 
“4 Moreau, René Lamps, Joseph Laniel, Max Le Commission de la reconstruction 1. — Rapport de M. Marcel David sur le P 4 
jeune, Maurice-Petsche, René Mayer, Pierre ei des dommages de guerre. jet de loi (n° 780) relstif à l'assainissemen 
Meunier, Bernard Paumier, Christian Pineau, ——— des professions commerciales, industrielles « À 
nr 
René Pleven, Arthur Ramette, Pierre Schnei aTUSaTidaics, 
ter, Lionel de Tinguv, Auguste ‘Tourtaud, Séan lu mercredi 20 juillet asie 
Pierre Truflaut, Maurice Viollette. H. — Rappor de M. Edgar le 
Présents. — MM. Bichet, Coudray, Crouzier émis par le Conscii de la ! 
Ercusé. — M. Pierre Mendès-France. Paro! Garet, Gautier, Guiguen, Halbout, | t loi portant amnistie adopié Par ! 
Kuehn Le C« Lenormand evindrey semblée nationale (n° 21%4). 
Sup léant MM Al: rtine (de Mme Rose Mid Peti Eugène) dit C'audins, Poi- 
rl M. tud), G rot, S nitt (René) (Manche), Thiriet, Tri- 
ard (de M. Mend: rance), Joinvilk boulet 
— La commission des territoires d'outren 
é. — M. Hennezudlle se réunira le jeudi 31 juillet 1947, à dix neu 
Assistaient en outre à la séance Mile Du go x PRE (local de la commission ne 251 
| puis (José), déléguée de la com du Suppléants. — M. Renard (de M. Thuillier}, Audition du ministre de la France d'outre " 
ravitaillement, M. Pierre Villon délégués d« Mine Péri (de M Michaut), Mme Dar- | mer sur le rapport de M. Lamine-Guèye 


key la con m de f\ défenée 1 na!e s (de M, Prol), M. Dumet (de M. Brault), aux assemblées de groupe. 


x 
| 
per | 


ment 
& 
l'avis 
r le 


outre: 
relatif 
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» \ <e réui- ! 
d'enquête sur le vin $e Teu Commission de l'agriculture. 
août 1947, à dix neures 
fi ite (local de la commis- 
: 9 Séance du mercred ) juillet 191 
A dix } 
Présents. — MM. 
f resto, Dadu, Du | 
\d rmation; lognard 
it à \ Ex« US {M 
J NE: 
\ nu 
\M 
Commission da l'éducation nationale, 
beaux-aris, des sports, de la jeune et 
isirs, 
Réunions de cominissions loisirs 
du jeudi 31 juillet 1947. 
} { A) 
d | itu 4e Li ro Mori (Lhart Mint 
+ ] 32 MM. Paiot (Hubert), Pfleger, 
Ame Gaunict 
1 complabhilité, à qualorze nier, M. 
{ 224 Excusé: AM x 
à à dis Eboué, M. Janton 
Local n° 250 
des m ns de commu |, 
Li 211, Commission de la famille, de la population 
lu suffrage universel, règle- et Ge la santé publique. 
| \ dix heures, — Local ——— 
s d'outre-mer, à ire séance du 30 let 19 
Lo 204 Présents, — MM. Aecensio (Jean), Baret 
Com \ presse, à onze heures. — | (Adrien), Boudet, Mile Dumont (Yvonne), 
L | LA MM. Amédée docteur 
l et sécurit le Leuret, Liénard, Molle (Mar M À 
trent - Local ne 964 {de), Paget (Aïfred), 1 L 
gif d'enautte ur vin ne! 
{ | ion le Vin), à neuf Ercusés. — M. fou , Mile \M 


CONSEIL 


Li 


DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNEE 


Ordre du jour du jeudi 31 juillet 1947. 


A quinze heures trente, — SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de Ja discussion du projet de loi, 

pté par l’Assemh'ée nationale, portant fixa- 

n d rédits applicables aux dépenses du 

idget naire de l'exercice 1947 {dépenses 

vileg 96 €t 497, année 1947. — M. Alain 
nort cénéral 


dudit jour et va- 
journée comprennent : 


iroun« - Depuis M. André Rauch, jus- 
OmMpris M. Caïlacha Subbiah. 


ste des projets, propositions ou rapports 
mis en Gstribution le jeudi 31 juillet 1947. 


l). — Rapport spécial de 
0 | budget de la jeunesse, 
el d res. 
(anne — Rapport spéclal de 
ÿ sur ie budget de la santé pu- 
XE 26). — Rapport spécial de 
{me Ma Rache r le budset des noz 
{ Roche ir le budget des pos- 
£graphes et téléphones. 
26 Dis). — Rapport spécial de 
| larie Roche sur le budget de Ja 
LE 
Hauongie Cpargne, 
nr 
ns. - Rapport de Mme Pacaut sur le pro- 
Ge 101] modifiant les his sur les 


ses ordinaires de l'instruction pri- 
pUDique. 


: 


Présents. — MM. Ascensio Bo 
(Adrien), Boudet, Gasser, Amédée (Guy), LA 
Goff, Liénard, Mason (Hippol: , Molle (Ma 
cel), Montgascon (de), Paget (A 1), 
Pernot, Mmes Pican, Rollin, MM. Teyssandi 
Vourc'’h. 

Excusés. — M. Bonnefot Mlle M ] 
mont, M. Leuret, 


Commission des finances. 


dre séance du mercre jutlic 


Présents. — MM. Avinin, Berlioz, Courrière 
Dorey, Franceschi, Gerber (Marc), | (PI 
lippe), Grenier (Jean-Marie), Hocquai Ja 
lon, Lacaze (Georges), Landaboure, Lan 
Merle (Toussaint), Monnet, Pauly 
Pohez:, Reverbori, Rouwbert 
{Jean-Marie} 


Assistaient à la séance - Mme S 
M. Racauit, au titre la 
t’édusalion nationale, di beaux-arts 


jeunesse, des sports 2t des 


Commission de la France d'outre-mer. 


Séance 


Présents. — MM 
Aussel, Brunot, Claireaux, Coz 

Ali, burand-Revi 16, | 
peau, Lafleur, Le Sass'er-BH uné, Ma M 
hamadou-Diibrilta), Rucart M }, Sérru 
Socé (Ousmane), Touré (Foïé Mamadou), Ve 
deille. 

Excusés. — MM. Brunes, David, Dul quet 
Jayr, Moëtefai, Poisson 

Suppléants, — M, Laganosse (de M, G 
sard), M. M’Bodje (de M. Licp), M. Fra 
«de M, 


| Commission du ravitaillement 
| 
1 
| 
| 
| 
Con it 
| 
| 
| 
| 
Convocation de commission, 
Réunions du jeuti 31 juillet 1947, 
{ n 
Le! 
ii 
Li 
cion ] 
{ 1 
) SiTS, à dix pt Le A 


[ex 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l'éducation nationale, 


ra 


ni 
7473 à 
L 4 
tel. 
puy 
Ni- 
pan 
C4. 
> 
$ 
| 
SA 
$ 
Mrne 
| 
3 
mer. = 1 4 
2e séance du mercredi juillet 19%7, 
e se 
he 
nan 
u | 
ts 
À Depuis M. 1 auiy, Jusques et y Le 
DTIS M. Ra LA aeia ireq 
À à l'emploi di llec- 
| 
tions iu  Cconservalo et 
paru au J nal « el à ) 47 est 
Li lats À cet ront jus- 4 
qu 1 { ( r leur de- 
22 au « \ { | r5, | 
liste d pré nta fi) 101118 | 
du mercredi juillet 1947, et trois iseil 
l'AS- 
| d titre 
jU= 
| 
4 
| 
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: 
F: LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS u 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS y 
: L'Administretion et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces, 9 
; 6.563 6.576 à 6.580 - 11.191 À 13.19% 14.956 à 
5 606 i t ME 6.081 à 6.68 — 6,706 à 11,5% à 11.300 — 1 à 11.1 
{ 110 L 171 à 6 — (6.705 6.86 à à 13.160 — 13:.601 {1.44 — à 
| 6.859 — 6.881 à 6.885 — 6.886 à 6.860 — — 11,611 à 11.812 — 11931 à ! 20 
65 — à 7.355 — 7.266 à 7.310 — 15.106 à 15.110 — 15.216 
197 \ 7.310 7.146 à 7.1:0 — 7.61 15.22%) - 19.230 à 15.218 \ 
— 165 — 166 — 7.496 à 7.500 1.546 et 19.929 à 19,92 — 13.356 à ! 
} 7 61 à 7.563 7.586 à 7.590 — à 15.405 1.106 à ! 110 à 
ÉTABLISSEMENTS LES FILS D'EMANUEL LANG | 7.721 à 7.72% 1. 835 à 7.810 à 15.601 à 15.603 — 15.616 à 15.65% 
No) - 7.906 à 7.91 8,081 à 8.08 - 419.740 et 15.71 — 19.719 9- 
DE 1 HILLIONS DE FIA ‘110 8.546 et 8.947 — 8.361 À 8.365 
401 à 8.405 à Ali 118 à 8.420 
il PAR à 5.110 8,416 à 8.148 - 6.181 à 
R 5.188 - 8.920 à 8.17 à 
{ 6 À 8.560 8.676 à 8.680 8.716 à à 
114 à 8 781 à 8.785 — à 
| Liste des 2.713 obligations 5 0/0 1930 (série Q ‘EN 406 à 8 000 
n° 1à 30.006) sorties au 3° tirage (17° amor. à 911 à 8.915 8.941 à à 
tissoment) effectué le 17 juin 1947 (9 | Q (9% 
| y (hit i 3,021 à 9,025 — 
| 9 141 \ 9.145 9.153 à 9.185 à 
| et 9.187 0.189 et 9.190 — 9,241 à 1 
0 951 à 995 9.956 — 90.266 à 
À { 476 | 9.268 9 A 9.4 — 9,431 et 9.432 7 — 
| et 9.4 6 à 9.410 — 9.471 ] 29 
119 «4 10) 556 | ).413 à 9.479 à 9.540 9 656 4 à 
à à 05 9.660 — 9.671 à 9.67 1.716 à 9.720 
(11 675 | ) 746 à 9 816 et 9.871 9,SS1 à a 
0 1 1.006 à 1.010 | ,, 10-056 à ©. 10.081 à 10.083 0.171 à 
000 10.226 10.225 et 10.295 — 10.301 Li 
1 { et ) 0,119 10,12 10.150 
{ } | 1 ] i | 112 10.419 el 40 iii 
\ 4 
à ! 1.81 1.906 à 
1 + 19 
{ 12 
U 18.851 à 18.955 19.0:06 } 
-4 10 & 19.095 à 19.100 19 46 À 
| 19,623 19.711 à 19.7 21 
11 
11 \ 19 S> 19 931 19,4, 
1 11.1 %).1 2.13: Q | 
10 à L 
- ] - 2 
30.916 À ? 


| | ) 11,49 | t %) 0 
à à 3.83 | 110 11.256 À 18 11.100 11,991 2) 981 \ 20.085 691 21.0 
à | | à 11 11.321 ct 11.562 11.622 à | À 21,165 — 21.166 91.44 
« } 1.19 | 69 11.626 À 11.610 11.651 à 11.65 91,956 À 91. 59 1.970 
1.291 à | 11.98% ct 11.827 11.866 à 11.870 — 12.92 91.371 À 21.275 — 91.396 à 21.39 
1.411 À 4.415 1.11 1.42 1.496 | 12.296 à 12.238 12.210 — | À 21.460 »1,461 et 21.162 
1.40 1.001 { { 4 10 12,557 à 19 459 1.59 — 91,7% à 1 Li 
1 1 1.00 12,166 12.470 12.011 12.921 à \ 21.54 21.936 et 21.931 — 2 
“à 111 Ù | à | 12,696 à 12.700 12.726 à 12.728 12.711 22.191 à 22,19 22.20 à 22.2 - #6 
12.149 12 \ 12. 12,766 à 12.750 | — 2,21 à 2,2 
U 1 La! 12.776 et 12.711 - 12.836 12.899 — | 22,260 — 92.446 à 2.150 22. 80 
ill à 119 | \ 12.8 12.9 \ 12.9 12.976 | — 99 911 à — 9.916 à 22.8 
à 5.469 116 à | 12.095 à 12.90%) 13.011 à 13.015 - 22,911 à 22.91 
SU à | 12.037 13,010 ] 13.071 15.017 22,900 à 22.9 
| 15.079 13.096 13.097 - | - 22,986 à 22,990 23.06 à 
5.780 à à 6 à 13.240 — 13.25 | 23.159 — 23.178 à 23.180 - 
6.049 13.260 13.281 15.235 15.356 à 13.300 23.191 — 2.296 
6.056 à 6.060 6.061 à 6.0 6.081 à 13.382 à 13.285 13.396 — 13.416 à 13.850 | — 93.451 à 23.455 25.18 { 
6.085 6.116 à 6.120 6.131 et 13.456 À 13.160 13.581 à 43.584 93.501 à 93.505 — 93.561 à 23.35 1 
6.134 6.151 à G.t >. 613 13.636 13.659 et 13.660 À 23.580 — 93.6 23.610 1 
6.161 à 6.16 à { à 19, de) 10199 .S21 et 13.86% — 13.871 — 23.711 020 à 23.840 - 
{ | { 6 à 6.4 G.4 à + 413.906 à 413.91 - 13.926 et 13.97 - à 24.090 — 24.101 à 24.105 — 21 2 
6.4 6.431 À G. Ant 6.458 13.066 à 11.021 à 13.02 | 91.195 à 24.200 — 24.906 à 21.21 
à 6.481 à 0.45 0.921 à t — di 11.198 Ci 11.159 — - 21.491 à 61.570 
ER “4 


RIS 
| 
) 
{ ge 
4 
1 
\ 
} 


me de JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 7475 


Liste de ranpel des ob'igations 5 0/9 1930 
sorties à des tirages sn'érieurs et ron rem- 


boursées au 9 juin 1247. 
516 À 520 1.146 à 1:8 1.733 à 725 — 


Verreiies HEMAIN Frères 


SOCIETÉ ANONYME AU CAPITAL DR 40.250.000 F 


À RIVE-DE-GIER (Lorrx) 


SIÈGE 


SOCIAL : 


igalions » 0/0 1990. 


Liste des 92 obligations de 1.000 F sorties au 
tirage du 16 juilict 1947 et remboursables à 
1.000 F à partir du i® octobre 1947, chez: 

M. E.-M. Cott 


ei et C°, 10, rue de la Bourse, 


à | t Banque nationale pour le com- 
merce € iausirie, 39, rue Grenelte, Lyon. 
91 38 91 97 111 
1 2160 227 926! 274 SX) 
365 368 380 203 101 
25 090 600 
112 735 819 817 S6S 
1.015 1.058 1,167 1.229 1.307 


2 1.515 1.571 1.608 1.653 1.686 1.693 
0 1.761 1.765 1.792 1.814 4.865 4.904 
.976 2.006 2.009 2.010 2.044 
31 2.139 2,147 2,172 


25 2.990 2.291 2.292 


Liste des obligations sorties au tirage du 
29 jiuiliet 1946 ct non encore remhoursees. 


105 170 190 319 
593 7 73 7 
SU; 2 1.322 1.2 
1.331 1.352 1.967 1 1.106 1.529 1.4 
1.792 1.828 1.8 
1.92 ? 2.053 2.087 2.221 2.2 
2.139 


Liste des 24 obligations serties au tirage Cu 
27 juillet 1945 et non encore remhoursées. 


‘ 


101! 592 { 


Liste des 4 obligations sorties au tirage du 
26 juillet 1944 et non encore remhoursees. 


883 1.057 


q 


Obligation sortie au tirage du 31 juillet 1942 
et non encore remboursée. 


1.62 


DOCEKES REMOIS 
#ILISTERE) 


(LE FA: 


SOCIÉTÉ ANONYMI 
AT PITAL DE 4100.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: À, RUE DE TALLI A REIM 
R. R %)4. 

Usant de Ia fa é qu'elle t réservée 
inoment de l’ém O1 C4 \ 
cédé au rachat en Bourse de 357 6h 
4 0/0 dont le prem no] 
act 11 r Le 15 { 

] 
lué en 1913 

Le tableau d'amortisst ent «a élit 
au Jou 11 1 € 1591 


Brasserie Générale du “ :di 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D AL FRAXCS 
SIÈGE 6OCIAI a RUOMS 


Liste, par ordre numérique, des 25 obligations 


sorties au 1° tirage d'amortissement du 
10 juillet 1947. 
15 16 50 9 161 231 7 A 
532 591 622 6% 629 (#1! 709 419 
1.437 1.207 1.7 1.291 1.287 1 )1 1 1.401 
1.186 
titres ser rem irsab 
Le rs pl mi 1911, » 
laise de Paradis, à Mar 
et «dans toutes agen 
Le tableau d'amortis ent a ét pub 


Lans D'ADJUICATIONS 


Ministère de la guerre. 


ADJUDICATION RESTREINTE 


20 août 1977. à dix heures, il se pro- 
Issy-les-M neaux, da 
lications de l’intendance litaire, 
de il > LU 
ssy-les-Moulineaux, à l’adjudicatior 
] l'entreprise des travaux d en 
des divers effets de couchage et d'a { 


‘ A 
u 
au 1: ma di 
4 
d« 
1 LI 


Ministère de la guerre, 


ADJUDICATION RESTREINTE 


Ministère de !a reconstruction 
et de l'urbanisme, 


AVIS 


Travaux de 


transformation 


de la caserne Ronan, à Ancer 

res, 

M. R. I in- 
mairie d'A 

et 
Dit ( ira 
11 t 
heures 

! 

Lo ali td iers 


| 
| 
à 94.945 — 21.396 à 241.400 — 
10 1.476 à 24.490 — 21.481 à 
1.031 à 21.009 
91 610 — 21.601 à 21.099 — 254.090 
| )1 700 à 24 ) — 94.111 à 28.110 
705 — 24.806 à 24.810 — 21.831 
91.956 à 21.88 - 21.900 À 
à - \ 21.985 (KM à 3.00 
35.121 1 + 
y, ,.286 à 26.290 — 20.920 à 
{ El 29.919 2.919 À 29. 0 
931 À 95.359 35,126 à 29.110 460 ‘#4 
à 25.109 2.410 À 2.18) — 
5 551 à 25.55 95.591 359 
6 o! , — 25.810 à 29.980 — 29 1.002 1.726 4.912 2.101 2.10 2.229 2.28 2.4 
5.35 95.051 à 5.95 — 25.956 à 
4 à 025, — 4.066 à 26.070 — 26.086 
à 25.040 — 26.116 à 26.120 2%#.191 à 26.200 
pis 16 à 96.219 — 96.256 à 26.260 — 26.286 : 
à — 26.316 à 2.320 à 26.1 | 
96.571 À 6.575 — 26.598 à 
— 26.706 26.710 - %.116 À 26.120 | 
921 à 26.839 26.811 à — | : 
et 26.922 — 96.924 et 26.025 — 96.967 
à 26.9 16.981 à 26.99 27.026 à 27.030 À 
à 27.089 1.160 à 27.170 — 27.901 
217.20 35.301 à 27.309 — 27.341 ù ICE DI , MPEMENT 
à — 27.356 à 27,300 27.916 à 27.380 
1.381 à 27.35 — 27.491 à 27.435 — 
97 108 à 27.500 — 927.531 à 27.53% — 925.91! À É 
27.515 97,591 À 27.585 — 27.801 À 27.80% 
830 — 17.936 — 27.991 à 27.99 — 
9.004 et 27.997 — 28.000 98,151 à 28.155 
— 9,976 à 20.200 28,293 À 28,285 — 2,306 | My anût 14 Aix 
À 293.310 — 29,316 à 28.820 28.351 à 28.83 \! X da À des 
à 151 à — 29 486 à 98.190 | 
28 \ 23.950 29.031 à 29.03% — 29.076 | 
à 9.0R1 à 29.085 — 29.09 à 29.09 | | ps 
29,158 à 29.160 29.171 À 99.175 — 99.191 | d'am 
à 29.15 29,976 à 29.280 — 29.286 à 29.929 | | 
à 29.293 - à 358 20,501 + | 
à 29.595 99.516 à 20.520 — 99.536 à 29.560 
— 99.631 à 29.625 29.651 à 29.655 — 5 
29.646 à 29.610 20.716 à 29.720 — 29.781 Du du 
— ol à 29.875 — 29.876 à 29.880 — 29.581 
à 19, à 29.895 — 29.026 à 29.930 n lu ©! 
) 29 13, | la + 
Obligations 4 1/4 0/0 17. | 
| dans les bureaux « lance précitée 
174 1.60% — 5.323 et | 
824 — 9,840 — 10.776 — 10.780 — 11.563 — | ! 
12.931 10.451 à 475 — 141.612 à 615 — | du 
15.86 à 560 — 15.956 À 960 — 17.027 et 028 | 1 
— 17.350 — 18.425 18.581 et 592 — 10,773 | du 1% n 19 
À li — 19.959 et 960 — 21,172 et 173 — IX | on 
21.781 à 782 | 411 à 1 
ATION DE LA ] 
SERVICE DE L'HABILLEMENT, DU CAMPEMENT 
ET DU COUCHAGE | 
| 54 
« 
d { .711 
9 .086 
k ‘a 29 2.414 2.497 et des effets de cuisine utilisés par le person- | È 
| 
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DEPARTEMENT DE TARN-ET-GARONNE juillet 4947. Déclaration à la 


l'Ardèche. ASSOCIATION LAÏQUE DE X 
entretenir les liens d'amitié f 


DÉCLARATIONS déve'opper les activités soc. (cole 


tullurelles en faveur des enfar 
AVIS DE CONCOURS publiques et des membres de 


Commune de CASTELSARRASIN. Concours où Sièg jal : | 
in atio dé ma d'é tion et \ juilet 193%. Déclaration à 
a'adauction Prix des insertions des déclarations d'associations : fr. la ligne | 13° ARROXDISSEMENT, Bul: dés 
| (Décret du 20 novembre 1915, article 4er.) des familles. Siège soci 2 «] 
Le Irs porlera Sur Paris. À 


1° La fourniture et la pose de deux groupes | ASSOCIATIONS FRANÇAISES |3 juillet 1917. Déclaration à là 150 - 


(Décret du 16 août 1901.) Morbihan. ASSOCIATION 
| CATION POPULAIRE POUR LA PCf'ULATION 
| But: favori r l’ensei 0, 
« | { | tic ? fectu \r 
| i£ etc 30 juin 1917 Déclaration à ture ‘du populaire ve. Siève 
| { b 1! \ | UX ES FAMILLES NOMBREUSES D N. » 
à ] inpris 7 | fainilles. Siège social: 41, rue Pasteur, | 5 juillet 1947. Déc'aralion à 
d'u Lesquin de Saintes. ROUYER, GUILLET- 
+ juin 1947, Déclaration à la sous-préfecture + 
de Figen A CIATION FAMILIALE MURALE DE | PE 
e LaïRoxvuIkRE. But: étude et défense des inté- | 7 j c aralion À la sou : 
tous dist fs de | généraux des familles. Siège social: mai- | de Lodève, LIGUE DES FAMILLES Du P 
( ie Latronquiè: s inlérû familiaux. 
] | 191 Déc! à préfeclure d 
\s IATION DH AMIS DES | + in t 1047 
1 | le 
S £SOCIA JEUNES EXS 1 l'I RURAL. But et 
1 S } es 15 if Siège <socia nairi 
c l'Univ i Paris 8 ju 1917. Déclara \ la de 
lin 191 Déclaration à la sous-préfecture DR 
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